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La recherche « Plan de voisinage conjoint » (PVC) s’inscrit dans une 

perspective de santé publique et de transformation sociale, en abordant la 

question des relations de voisinage à partir de l’expérience des personnes 

vivant avec des troubles psychiques. Constatant que ces dernières sont 

fréquemment réduites à des rôles de bénéficiaires ou de perturbateurs 

présumés, le projet part du postulat qu’elles développent, au quotidien, des 

savoir-faire relationnels précieux mais insuffisamment reconnus. L’objectif de la 

recherche est double : documenter ces pratiques discrètes de cohabitation, 

et coconstruire avec les personnes concernées un outil de soutien aux relations 

de voisinage et au bien-être chez soi.  

 

Le projet s’est déployé selon une méthodologie de recherche-action 

participative, mobilisant des personnes en situation de handicap psychique, 

des professionnels du soin et du logement, des chercheurs, des associations et 

des représentants d’usagers. 

 

 La première phase, entre octobre 2023 et juin 2024, a consisté en dix ateliers 

de coconstruction (sept en Île-de-France, trois à Lyon), combinés à des focus 

groups, un forum en ligne et des temps inter-équipes. Ces ateliers ont permis 

de concevoir un livret intitulé "Et si on parlait voisinage ?", en s’inspirant d’outils 

issus du champ psychiatrique, tels que le plan de crise conjoint et les directives 

anticipées, adaptés collectivement aux enjeux de la vie en logement 

ordinaire. Une attention particulière a été portée à l’écriture, à la formulation 

des questions et au design graphique. 

 

La seconde phase, entre octobre 2024 et janvier 2025, a consisté en une 

expérimentation du livret dans différents contextes : résidences sociales, 

dispositifs médico-sociaux, logements accompagnés, groupes d’entraide 

mutuelle (GEM). Trois modalités de recueil ont été combinées : un 

questionnaire rempli par 51 personnes, des entretiens qualitatifs (usagers et 

professionnels), et une démarche autoethnographique conduite par l’équipe 
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créatrice du livret elle-même. Cette triangulation a permis d’analyser les 

usages, les obstacles, les effets perçus et les axes d'amélioration de l’outil. 

 

Les résultats mettent en évidence la richesse de l’expérience introspective que 

permet le livret. En invitant à une mise en mots des ressentis, des habitudes et 

des postures relationnelles, l’outil soutient une forme de prise de recul sur le 

quotidien, en lien étroit avec les principes du rétablissement en santé mentale. 

Pour de nombreuses personnes rencontrées, remplir le livret a permis de mieux 

comprendre leurs émotions, de prendre conscience de leurs façons d’entrer 

en relation, de repérer des sources d’apaisement ou, à l’inverse, des éléments 

susceptibles de fragiliser leur équilibre. Ce processus, sans visée thérapeutique 

formelle, favorise une redéfinition de soi et un renforcement de la capacité 

d’agir dans l’environnement résidentiel. 

 

Le livret agit ainsi comme un dispositif capacitant : il ne prescrit pas de 

conduite, mais rend pensables et possibles des ajustements concrets, parfois 

modestes mais significatifs — recontacter une voisine, faire le choix de saluer 

ou non un voisin, s’autoriser à demander de l’aide ou à poser une limite. Il 

permet à chacun d’identifier ses ressources, de valoriser des gestes souvent 

invisibles (tenir la porte, rendre un service, écouter), et de se reconnaître 

comme acteur ou actrice dans l’espace du voisinage.  

 

Le livret ne crée pas du lien social à lui seul, mais il rend visibles des potentialités, 

en autorisant chacun à se situer comme sujet relationnel, à son rythme et selon 

ses propres priorités. En partant du besoin et des envies des résidents, le livret 

semble aussi pouvoir être mobilisé par les professionnels comme médiateur 

pour aborder des sujets sensibles, renforcer le cadre d’accompagnement ou 

clarifier les rôles.  

 

Par ailleurs il a été vu que la diffusion du livret pouvait se faire selon des 

approches actives (aller vers, médiation humaine) et passives (mise à 

disposition). Toutefois, l’expérimentation a montré que sans médiation 
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humaine, le livret tend à rester à l’état d’objet ; son appropriation passe par un 

accompagnement explicite.  

 

En outre, son usage peut être individuel ou accompagné, selon l’aisance des 

personnes et le partage d’informations reste volontaire et modulé, l’outil étant 

avant tout un support personnel et de médiation favorisant les liens de 

voisinage. 

 

Puis, les modalités d’usage du livret ont fait l’objet de recommandations 

précises : valoriser son usage comme espace personnel et non prescriptif, 

accompagner son appropriation par des temps collectifs ou individuels, former 

les professionnels à sa médiation, et favoriser une diffusion pour tous. Ces 

conditions sont essentielles pour que l’outil ne reste pas un support isolé, mais 

s’inscrive durablement dans les pratiques de soutien à l’habiter. 

 

Enfin, en parallèle de l’expérimentation du livret, la recherche a permis de 

documenter les formes ordinaires d’interactions entre voisins : salutations, 

entraide ponctuelle, ajustements relationnels à une "juste distance", mais aussi 

stratégies de contournement des tensions et mobilisations informelles de 

personnes ressources. Ces données mettent en avant que les dynamiques de 

voisinage reposent moins sur des liens forts que sur une trame discrète de micro-

relations.  

 


